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Décret n° 2024-850 du 30 septembr'e 2024 
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fixant les règles relatives à l'opération intégré,e de sécurisation 
foncière rurale 
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LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 
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- , Vu le décret n° 2023-814 du 17 octobre 2023 portant nomination des Membres du 
Gouvernement, tel que modifié par le décret n° 2023-1023 du 27 décembre 2023 ; 

Vu le décret n° 2023-820 du 25 octobre 2023 portant attributions des Membres du 
Gouve~nement ; 

Vu le décret n° 2024-615 du 10 juillet 2024 autorisant le traitement de données à caractère 
per~~nrel pour la mise en œuvre du, programme de renforcement de la sécl!ri~:àtio'n . 
foncière rurale; ,. .' 1 
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Il 
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Le conséil :d~s Ministres entendu, 
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Elle vise à gprantir, suivant une approche systématique et intégrée, la 
délimitation des Jerritoires des villages, la consolidation des droits concédés, la 
certificatiof1 des parcelles rurales et la promotion de la contractualisation . 

. L'AFOR peut confier, en partie ou en totalité, à un ou à plusieurs opérateurs 
fonciers, la réalisation de l'opération . 
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Les opérateurs fonciers .sont sélectionnés ,j:.::onformément aux dippositions pu 
Code des marchés publics et aux stipulations des accords de financements 
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Article 6 L'opération intégrée débute par une réunion de lancement organIsee à la 
diligence de l'AFOR à l'échelle du département, en présence des autorités 
préfectorales, des élus locaux, des responsables des services publics 
départementaux, des autorités coutumières, des représentants de la société 
civile, des populations concernées et de l'opérateur foncier. 

Au terme de la réunion de lancement, le Sous-préfet déclare l'ouverture de 
r'opéré3tion Jntégrée par affichage de la dé'cision d'àuV~rture à la Sous­
préfecture,: d,ans le village concerné et dans les villages qui lui SOl1t limitrophes. 

! La déclaration d'ouverture p'récise la date d'~uverture de l'opération intégrée et 
la liste des a,ctivités qu'il est prévu de réalis~r dans chaque village conèerné. 
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La déclar~tiqp ;d ',ouverture vpyt annqnce , çl~ :fo~verture ~e~rE1nqu~tes , offi ~i~lIes 
en vue deJa délimitation des tèrritoir~s de yillages, de la .cor.tsbl,idption d~$ droits 
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l~ur le ~oll1a,me " foncler ' rwal l de l'Etat,l;dEt ':Ia certlflcat,lo,n lfçmclere ~~ de la 
'promotion oë' la contract\.1alisation. ',; l 't l 1 l'" 
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'Elle est r,e iàyé~ par tou~ ni~yen servant '~ )a diffusion de' hfltorli,l~tio~ et des 
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de superviser, de coordonner, de suivre et de veiller à la mise en œuvre de 
l'ensemble des activités d'ingénierie socio-foncière ; 
de contribuer à l'élaboration et à la validation du calendrier d'exécution des 
activités d'ingénierie socio-foncière par les opérateurs f.onciers ; 
d'examiner l'opportunité, dans les villages de ,son ressorf :territorial, d'élaborer 
et de soumettre à la signature des parties prenantes, un .ou plusieurs accords 
écrits en }.lue de faciliter la réalisation des opérations de sé,curisation foncière 
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:de vejller jà 'la mise en œuyre et d'appuyer les activités aë~Jées 
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o à :l'information et à la sensibilisation des populàtibP's:s,ur les opérations 
~' de:sécurisation foncière rurale; , : . l' : ;',: l ' 1 'l ., 1 Il 1 • .1 • \" 1 . t • t r .L"lL A fT 1 

o 'a ~ : m'écani$me de' g:e$tion des plaintes,; , : " ' ;' ~ 
o ~' ·a ~x :iquestions liéë~ li au genre,: a' l'.exploitation',:'fa'ux 
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A ice ~ titre', i ils sont tenl1s 'de fpartidper a l'opération integrée de sécurisation 
fonciere ru:r9le et de se fa, r~ enregistrer ,~uprès de l'opérateur foncier'?y ç;pyrs 
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des activités d'ingénierie socio-foncière dédiées au recueil de l'identité des 
personnes se prévalant de droits sur le domaine foncier rural coutumier. 

Les modalités de l'enquête, dans le cadre d'une opération de certifioation 
f~ncière avec reconnaissance systématique des propriétés coutumières , sont 
déterminées par les articles ci-après. 
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Enquêtes foncières 
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Toute personne dûment convoquée à une opération de constat de limites peut 
se faire représenter; dans ce cas, le mandat doit soit être contresigné par le 
Chef de village ou le Président du Comité Villageois de Gestion Foncière 
Rurale , soit être légalisé par le Maire ou le Sous-préfet. Nul ne peut déteni r plus 

1 de deux mandats pour une même opératior.i . 

En cas d'absen.ce d'un yoisir dûment ~,o.r;1v,o~ué lors du, con,?tat des :Iirni\es 
d'une parcelle , celui-ci sera, à nouveau, 'dPmènt convoqué ,par .Ie ComlT)i.ssaire­

i enquêteur : p~ur ,se rendre L}ltérieurement, ~~r , la 'parcelle et réaliser le ;èonstat 
1 contradictoire de la limitE1limitrophe à sa parcelle. ' , 

, 1, ( , . , 
l,En cas 'd ' ~'ne 1 deuxième:; :absence . o~ '(CIe' refus d'efféctùer vie ço:nstat 
'[contradictoi re des. limites d'urie parcelle; urf 'procès-verbal :de non-pactic'ipatio.n 
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'I~U consta~ pe limit~ e~t ét~Q l i par le C.omrni~s~i, ~e-E;mquêtel;l'r $~Ion-yn fO.r. r:n,~ laire 
.défini parrAFOR. i' , '1 ' ! ,: :., "', 
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t Articlé ,1'7 ::, :!lte Commis'salre-e,nguêtëur .inventorie Terlsèmble d~s p~rp$lI~s .,;ce.rtifi~ble~ , 
'!recuellle' 1~9Jin~o~rP~iti9~S . . 9~r le d~ll]~r~,~Hr:~let . établit; ~rF~r<?~è~-v~rp:~ 1 de 

. ) ëcensem'Ehlf çiës dr0its ! co}i.!J~umiers, po.ur iGh~ql,le 'parcell~ ' çertifi~b!e . ':: .:: , .' , 
s. i ~-j. 0[.. ~ l '. 1 1._ 11 HI.' " • IL'( '. 11_\1' 'J' • ,,1 l'f l "În t- rlil \fl • l .1.]. 
t,rt.1 .j:r If. l ,;. 1 .l'l,f\ li rt.' I~'~, l ";c l,".J tJ~· nI' ! '1 J r il t"rt Ji °T '." ,l' 



les 

leur natl!r.e let le 'nom ou la 



Article 24: Après la clôture de la publicité, le procès-verbal de clôture de la publicité est 
joint au dossier, et le Comité Villageois de Gestion Foncière Rurale délibère sur 
l'existence continue et paisible de droits coutumiers pour chaque parcelle 
certifiable du domaine foncier rural coutumier. 

En cas d'approbation , trois quarts au moins des membres du Comité Villageois 
de Gestion Foncière Rurale signent un constat' d'existence continue et ,paisible 
de droits coutumiers. . 

" , , 

'; . ! En cas de ' litige, le Comité Villageois de Gestion Foncière Rurale tente pe le 
: régler à l ' ami~ble. , , 
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règlementation en vigueur. Les frais pour l'acquisition du timbre fiscal sont 
supportés par l'Agence Foncière Rurale. 

Le plan du bien foncier est joint au certificat foncier. 

Le Préfet conserve un exemplaire original du certificat foncier. 

Le second origlnàl est remis selon les ca$, 'soit 
. , 

au titula'ire ou à son représentant muni d'un mandat légalisé, dans le ças d'un 
certificat individuel ; . . 
au représentant légal 'de la personne morale titulaire 
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au gestionnaire du ,groupement informèl désigné par les membres 'dudit 
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Article 35 

une marge d'erreur comprise entre 0 et 99 cm et ne concerne qu'un dixième du 
nombre total de points avec un nombre minimal de 4 points par bien foncier. 
Pour les ay~res points, la précision métrique avec une marge d'erreur comprise 
entre 0 et 200 centimètres reste applicable. , 

, 
L'Opérate4r foncier produit un dossier' technique signé ,par un op$rateur 
technk:jue. ~~,réé, ainsi que I~ fichier nurréri~u,e du plan de; l,a p,artelle RU 'il remet 
à l'AFOR P9ur la saisine du ConservateU:r pes Hypothèq~e~ et d~ la ~ropri$té 
Foncière.:: ',. ' ; , ',J 

l ' ' , 
'! 

CHAPITRE VI PROM,0T!ION 'DE LA C0tffRACTUAUSATION 
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Article 40 

L'Opérateur foncier remet, ensuite, à l'AFOR tous les documents physiques non 
dématérialisés et constitutifs des dossiers en cours d'instruction , y compris les 
dossiers ayant fait l'objet d'un refus d'approbation ou d'un refus de validation . 

Au terme de l'opération intégrée et sur :proposition de l'Opérateur foncier, 
l'AFOR transmet au Sous-préfet une notification officielle de clôture de 
f'opération intégrée dans le village. . 

NQ ~ 40Q629 " 
;t; . 

, , , , 11 

1 , , , 




